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Pour plus de commodité, ce document est accompagné d'une version électronique sur disquette. Veuillez renvoyer une copie de la disquette accompagnée d'une version papier du document,  signée,  au Secrétariat de l'Alliance; a/s UNICEF, Palais des Nations, 1211 Genève 10, Suisse. Les questions doivent être adressées au : Dr Tore Godal, 

tgodal@unicef.ch ou aux représentants d'une institution partenaire de l'Alliance. Tous les documents et annexes doivent être soumis en français ou en anglais.

1. Signatures du Gouvernement 

Le Gouvernement de MADAGASCAR s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est annexé à ce document. Il s'engage en outre à examiner chaque année les résultats des districts en matière de vaccination, par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Par la présente, le Gouvernement demande à l'Alliance et à ses partenaires de contribuer, en accord avec le plan, aux besoins en assistance financière, matérielle et technique qui ne sont pas satisfaits. 

Signature:


Qualité:
Ministre de la Santé

Date:


Le Secrétariat de l'Alliance n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Le Secrétariat de l’Alliance pourra communiquer les documents aux partenaires et aux collaborateurs de l'Alliance.

Les soussignés, membres du Comité de coordination inter-agences, approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée :

Institution/Organisation
Nom/Qualité
Signature

INSTITUT PASTEUR DE MADAGASCAR
DIRECTEUR


OMS
DR G. IMBOUA BOGUI

REPRESENTANT


ROTARY INTERNATIONAL
DR NOUR’ALY N.

COORDINATEUR 


UNICEF
DR SERGIO SORO

REPRESENTANT 


USAID


MME KAREN POE

DIRECTEUR


JSI (JOHN SNOW INCORPORATED)
Mme Nancy HARRIS

DIRECTEUR






Signé, le  : _____________2000 

Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est : :

Nom : Dr RANDRIAMAMPIANINA HANTANIAINA

Qualité/adresse DIRECTEUR DE LA MEDECINE PREVENTIVE


MINISTERE DE LA SANTE, MADAGASCAR

N° de tél (261-20) 22 351 69  

N° de fax…(261-20) 22 351 69  

Courrier électronique :

2. Fiche d'information relative à la vaccination

Renseignements de base : (1998 ou date plus récente; préciser les dates des données fournies)

Population
15,085,000 (Projection 2000)


PNB par habitant
250 USD

Enfants 0-11 mois
603,400  (Projection 2000)


Taux de mortalité infantile
96/ 1000 (1997)

Pourcentage du PIB attribué à la santé
1.31%  (Revue dépenses publiques 1999, Ministère du budget)
Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
9,76%  (1999)

Situation du système de santé

Veuillez trouver ci-joint les documents de référence suivants :

· Politiques et stratégies générales du gouvernement en matière de santé
Numéro du document……1.

· Structure des services de santé du gouvernement aux échelons central, provincial et périphérique et liens avec les services de vaccination (joindre un organigramme)

Numéro du document………2.

· Etat des réformes, en cours ou prévues, du système de santé (par ex. décentralisation, intégration des fonctions, changement de mode de financement) et leurs conséquences pour les services de vaccination 


Numéro du document   ………3.

· Politiques et pratiques gouvernementales à l'égard de la participation du secteur privé, dans le cadre de la vaccination


Numéro du document………4.

Tendances de la couverture vaccinale

Informations transmises dans le cadre du rapport annuel à l'UNICEF/OMS
Charge de morbidité des maladies évitables par la vaccination

Informations transmises dans le cadre du rapport annuel à l'UNICEF/OMS

Vaccin
Notifié
Enquête
Maladie
Cas signalés
Cas/décès estimés


1998
1999
1998
1999

1998
1999
1998
1999

BCG
  80%
96.4%

 70%
Diphtérie
169




DTC3
  68%
70.8%

57%
Coqueluche
 1775
  1026

    7

VPO3
  68%
 71%

58 %
Poliomyélite
    0
    0

   0

Rougeole
  65%
72.8

45%
Rougeole
17.651
17.922

   21

TT2+ 

femmes enceintes
  30%
20.9

-
Tétanos NN 
    31
  26

  14

Hib
  -
 -


Hib
     -
  -

    -

Fièvre jaune
 - 
 -


Fièvre jaune
     -
  -

    -

HepB




SéroprévalenceHepB 

(si disponible)





3. Profil du Comité de coordination inter-agences (CCI) 

(Divers partenaires et institutions soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme inter-agences qui, dans ce document, est appelé CCI.) 

· Nom du CCI : Comite de coordination inter-agence 

· Date de la constitution du CCI actuel : 03 Avril 1998 

· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) : Comité consultatif

· Fréquence des réunions   :  mensuelle 

· Composition : 

Fonction


Qualité/organisation
Nom

Présidente
      Directeur de la Medecine Preventive        

              Ministere de la Sante
Dr.Randriamampianina Hantaniaina

Secrétaire


           Service de la Vaccination

            Ministere de la Sante
Dr.Randriamanalina Bakolalao

Membres
· Institut Pasteur de Madagascar

· JSI

· OMS

· Rotary International

· Service de l’Information et Communication/ Min.Sante

· Service des Informations Sanitaires pour la gestion /Min.Sante 

· Service de la Vaccination

· UNICEF

· USAID

………….
Dr Mala RAKOTO-ANDRIANARIVELO

Dr Mary CARNELL

Pr Barysson ANDRIAMAHEFAZAFY

Dr NOUR’ALY N.

Dr Roland RAJONSON

Dr Rémi RAKOTOMALALA

Dr RAKOTOMANANA Herinavalona

Dr Aloys KAMURAGIYE

Mr ANDRIAMITANTSOA Benjamin

· Principales fonctions et responsabilités :

· Apporter son appui technique au Minstère de la Santé dans l’élaboration de la politique du PEV

· Coordonner les interventions des différents  partenaires en matière de vaccination

· Participer à l’evaluation du PEV

· Contribuer à la mobilisation des ressources pour la vaccination

· Suivre l’état d’avancement du programme (couverture vaccinale, surveillance épidémiologique, 

Plan d’action annuel (PTA)

· Le diagramme ci-dessous décrit les relations fonctionnelles du CCI avec d'autres institutions du secteur de la santé :


               

Vous trouverez ci-joint les documents suivants :

· Mandat du CCI


Numéro de document…5.

· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé


Numéro de document…6.

4. Evaluation des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la soumission de cette proposition.

· Evaluations, examens et études des services de vaccination pour référence :

Titre de l'évaluation
Principales institutions participantes
Dates

Revue externe rapide du PEV
MINSAN, OMS, UNICEF, USAID, et JSI.
15 au 27 novembre 1999





· Les évaluations ont recensé les quatre problèmes principaux suivants :

· Application insuffisante de la nouvelle politique du PEV

· Suivi/supervision irrégulier

· Mobilisation sociale insuffisante

· Surveillance épidémiologique insuffisante  (taux de détection de la PFA est de 0.4)

· Les quatre principales recommandations des évaluations sont les suivantes :

· Renforcement de la gestion du programme à tous les niveaux

· Renforcement du système de suivi et supervision à tous les niveaux

· Lancement de la campagne de mobilisation sociale pour le PEV de routine

· Amélioration du système de surveillance épidémiologique

· Veuillez trouver ci-joint copie intégrale (avec résumé d'orientation)  :

· du rapport d'évaluation le plus récent sur la situation des services de vaccination 


Numéro du document…7..



· des recommandations du rapport d'évaluation; le degré de réalisation de ces recommandations (intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …) est précisé.  


Numéro du document…8.

· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). Ils feront l'objet d'une évaluation aux dates suivantes. 

Titre de l'évaluation
Année
USD

Evaluation de la chaîne de froid
2000-2001
 10,000

Inventaire de la logistique 
2000
5, 000





5. Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé.

· Veuillez trouver ci-joint copie intégrale (avec résumé d'orientation) du Plan pluriannuel pour la vaccination, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé.


Numéro de document…9.

· Selon le rapport annuel 1999 à l'UNICEF/OMS

1999

Enfants couverts par le DTC3 
409,231

Quantitié de doses de DTC utilisées
1,546,000

· Objectifs annuels estimés


2000
2001
2002
2003
2004
2005

Enfants auxquels il est prévu d'administrer trois doses de DTC
422,380
465,870
511,392
526,112
574,872
590,988

Quantité de doses de DTC qu'il est prévu d'utiliser
1,647,282
1,816,893
1,994,429
2,051,837
2,242,001
2,304.853

6. Vaccins insuffisamment utilisés et nouveaux vaccins

Vous trouverez ci-dessous un résumé des aspects du plan, mentionné à la section cinq, qui font référence à l'introduction de vaccins insuffisamment utilisés et de nouveaux vaccins.

· Evaluation de la charge de morbidité des maladies concernées  (si elle est disponible):

Maladie
Titre de l'évaluation
Date
Résultats

Hépatite B
Hépatite B dans la population générale de Madagascar : différents profils épidémiologiques en milieu rural et urbain, 1996 (Epidemiol Infect. 117, 133-137)
26 janvier 1996
Prévalence de l’hépatite B : 20,5% pour l’antigène HBs, 38,2% pour HBc et 6,9% pour Hbe.  Il y a une différence significative entre le milieu rural (HBs : 26,0%) et le milieu urbain (5,3%)











· (Si un vaccin monovalent est demandé) La raison d'être du choix d'un vaccin monovalent est indiquée ci-dessous : NON CHOISI
· Planification des vaccinations anti-hepB :


2001
2002
2003
2004
2005

Groupe cible
465,870
511,392
526,112
574,872
590,988

Nombre total requis de doses de vaccin 
1,816,893
1,994,429
2,051,837
2,242,001
2,304.853

Taille(s) préférée(s) des flacons (nombre de doses)
20
20
20
20
20

Taux de perte estimé 
25%
25%
25%
25%
25%

% des vaccins demandés au Fonds
100%
100% 
100%
100%
100%

Seringues autobloquantes
2,271,116
2,493,036
2,564,796
2,802,250
2,881,066

· Planification des vaccinations anti-Hib : NON ENCORE PLANIFIE (Données épidémiologiques encore insuffisantes)


2001
2002
2003
2004
2005

Groupe cible






Nombre total requis de doses de vaccin






Taille(s) préférée(s) des flacons (nombre de doses) 






Taux de perte estimé 






% des vaccins demandés au Fonds






Seringues autobloquantes






· Planification des vaccinations contre la fièvre jaune : NON APPLICABLE, PAS DE FIEVRE JAUNE A MADAGASCAR


2001
2002
2003
2004
2005

Groupe cible






Nombre total requis de doses de vaccin






Taille(s) préférée(s) des flacons 






Taux estimé des pertes






% des vaccins demandés au Fonds






Seringues autobloquantes






· Vous trouverez ci-joint le plan d'action relatif à l'administration de vaccins insuffisamment utilisés ou de nouveaux vaccins (s'il est présenté dans le plan pluriannuel national, indiquer la page et les paragraphes)
Numéro de document…9

7. Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

· Les tableaux des dépenses pour 1999 et des besoins en ressources (autres que les nouveaux vaccins), détaillant les sources de fonds pour chaque ligne et chaque année, sont présentés à l'Annexe 1.
Numéro de document .…10.

· Vous trouverez ci-après une liste des stratégies de pérennisation  et des mécanismes financiers actuels et projetés pour la vaccination et dépendant de la disponibilité des fonds, y compris les accords passés avec d'autres institutions (à savoir: Initiative de l’indépendance vaccinale) Les documents pertinents sont annexés.

(milliers d'USD

Titre de la stratégie/Ligne
Partner1
1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
Numéro de document

Indépendance vaccinale (achat des vaccins)
Gouvernement
43,7
55,911
71,5
150
250
350
450
550
9

Indépendance vaccinale (achat pétrole)
Gouvernement
200
200
200
200
200
200
200
200
9

Appui au PEV
UNICEF
400
895
850
1,100
1,050
1,050
1,050
1,050
9

Appui au PEV
USAID
400
500
250
200
TBD
TBD
TBD
TBD
9

Appui au PEV
JAPON

278,6
136,9







Appui au PEV
OMS
228
218
200





9

Appui au PEV
Rotary International
61
129.698




















Préciser le montant en USD des contributions de chaque partenaire associé à la stratégie (Gouvernement, nom du donateur)

TBD = dépendant de la disponibilité des fonds(à rechercher)

· Nous décrivons brièvement ci-dessous le soutien que les stratégies de réduction de la pauvreté (y compris l'utilisation des fonds dégagés par les mesures d'allégement de la dette) ont apporté à la vaccination. Le document pertinent est annexé.
Numéro de document……

Il existe un draft de document de stratégie nationale de lutte contre la pauvreté dont le chef de file est la primature. Ce document fixe des objectifs à long terme d’ici l’an 2015. Un des objectifs de cettte stratégie nationale est de réduire la mortalité infanto-juvénile notamment par le renforcement des services de  vaccination à travers tout le pays.

8. Mode préféré de transfert des fonds

        (Seulement pour les pays qui demandent un soutien du compte subsidiaire pour les services de

        vaccination)

· Les fonds du compte subsidiaire pour les services de vaccination seront transférés au pays de la manière suivante (cocher seulement une case) :

Directement au gouvernement

Par le biais d'une institution partenaire
x
Par le biais d'un tiers indépendant


· Nous décrivons, dans l'encadré ci-dessous, le fonctionnement du mécanisme et la manière dont les règles de la transparence, les normes comptables, les principes de la viabilité à long terme et l'autonomie du gouvernement seront garantis.

La gestion des fonds octroyés aux organismes partenaires suivra les règles de procédures internes de gestion de ces organismes. Des rapports financiers et techniques seront remis selon la fréquence convenu entre l’organisme partenaire et le Secrétariat de GAVI. Il existe un système d’audit de la gestion menée par les organismes partenaires.

La viabilité à long terme est garantie par la participation du Gouvernement malgache au financement des activités de vaccination, la  prise en charge des salaires et indemnités du personnels de santé, l’entretien des infrastructures sanitaires, la gestion quotidienne du programme de vaccination à tous les niveaux, la capacité de mobiliser des ressources supplémentaires dans le cadre de la coopération bilatérale, multilatérale et avec le secteur privé à but lucratif et non lucratif.



9. Préoccupations du pays

Le CCI souhaite exprimer les préoccupations et recommandations suivantes en ce qui concerne  cette proposition :

· Des efforts devraient être fournis pour améliorer le taux de couverture vaccinale des enfants et des femmes, pour améliorer la surveillance épidémiologique des maladies cible du PEV et pour améliorer la gestion du programme PEV à tous niveaux

· Du fait des moyens financiers limités, Madagascar n’a pas encore introduit les nouveaux vaccins tels l’hépatite B dans son programme PEV. Il en est de même de l’utilisation systématique des seringues autobloquantes dans le PEV de routine 

· L’intégration de ces innovations dans le PEV à Madagascar nécessite un soutien des partenaires notamment le GAVI 



ANNEXE 1

Tableau 1 et 2 BUDGET ET DEPENSES POUR 1999

CATEGORIE
GVT
UNICEF
CANADA
USAID
ROTARY
CDC ATLANTA
PRIVE
JAPON
OMS

1.1 Vaccins
55911
487700
19770
193833

501886

106 856


1.2 Seringues et kits injection

44785

5829






2.1 Réfrigérateurs, glacières

10761

4599
123098





2.2 kits de maintenance froid



14572






2.3 Pièces détachées froid



27310



64 956


2.4 Pièces détachées véhicules

40163








2.5 Matériels de mob sociale

17837

27084






3.1 Stratégies avancées/JLV

63018
7469
19277






3.2 Formation

56936

3327






3.3 Supervisions/monitoring

      Surveillance épidémiologique

67791




1600

218 000

3.4 Mobilisation sociale

42502

68734






3.5 JNV

63791

128599
6600



552 540

Total
55911
895284
27239
493164
129698
501886
1600
171 812
770 540

ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 demandée

Information générale sur le développement du secteur de la santé

a) Politiques et stratégies générales du gouvernement en matière de santé.
Numéro de document …1

b) Structure des services de santé du gouvernement aux échelons central, provincial et périphérique et liens avec les services de vaccination (joindre un organigramme).

Numéro de document …2

c) Réformes, en cours ou prévues, du secteur de la santé (décentralisation, intégration des fonctions, changement de mode financement) et conséquences pour les services de vaccination.


  Numéro de document….3

d) Politiques gouvernementales en matière de participation du secteur privé, dans le cadre de la vaccination.
Numéro de document…4

Profil du Comité de coordination inter-agences (CCI)

e) Mandat du CCI


Numéro de document…5

f) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins insuffisamment utilisés ou de nouveaux vaccins.

Numéro de document…6

Evaluation des services de vaccination

g) Rapport de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
Numéro de document…7

h) Résumé des recommandations du rapport d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.


Numéro de document…8

Plan pluriannuel pour la vaccination

i) Copie intégrale (avec résumé d'orientation) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé.
Numéro de document…9

j) Plan d'action pour l'introduction de vaccins insuffisamment utilisés ou de nouveaux vaccins dans les services de vaccination (s'il est présenté dans le plan pluriannuel, indiquer la page et les paragraphes). 

Numéro de document…9

Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

Tableaux des dépenses pour 1999 et besoins en ressources (Annexe 1) 
Numéro de document…10

k) Accord passé avec d'autres institutions au sujet de la stratégie de viabilité (à savoir: VII)
Numéro de document…9

l) La priorité donnée à la vaccination dans les stratégies de réduction de la pauvreté financées au moyen des fonds dégagés par l'allégement de la dette (pour les pays visés par l'initiative en faveur des PPTE)
Numéro de document…11

ADMINISTRATION CENTRALE DU MINISTERE DE LA SANTE


(DMP, SV)






















































































COMITE INTER AGENCE PEV





DIRECTIONS INTER REGIONALES DE DEVELOPPEMENT SANITAIRE


6 REGIONS





SERVICES DE SANTE DES DISTRICTS


111 DISTRICTS








� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques 
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